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Chiffres clés

69,7 %
Degré de couverture

5,0 %
Performance nette

2,5 %
Taux technique

(2,0 % en tenant compte 
des provisions)

14,9 Mia
Fortune au bilan (CHF)

41’783
Assuré·e·s actifs·ves

21’928
Pensionné·e·s

1,91
Ratio

actifs / pensionnés

10,4 %
Niveau de réserve de 
fluctuation de valeur

(en % de l'objectif fixé)



Comptes annuels	 CPEV	 5

Les bons résultats des placements durant l’exercice 2023 ont permis à la CPEV de maintenir l’équilibre de son fi-
nancement à court terme. Pleinement conscient des enjeux à plus long terme de notre institution de prévoyance, 
le Conseil d’administration poursuit ses travaux et ses démarches visant à concilier les intérêts de tous les assurés, 
en veillant à sécuriser le financement de notre caisse de pensions.

Message du Conseil d'administration

Après un millésime 2022 difficile, l’exercice 2023 a mar-
qué le retour d’une performance des investissements de 
la CPEV conforme à nos attentes. Le rendement des pla-
cements de 5% a ainsi permis de garder le cap fixé par le 
chemin de financement de notre institution de prévoyance 
de corporation de droit public en capitalisation partielle, 
avec l’objectif d’un degré de couverture d’au moins 80% 
au 1er janvier 2052. La réserve de fluctuation de valeur des-
tinée à faire face à des rendements plus bas que le rende-
ment attendu a pu être marginalement augmentée.
Dans ce contexte, l’évaluation des perspectives d’évolution 
de la fortune de notre caisse de pensions, d’une part, et 
du montant des engagements envers les assurés actifs et 
rentiers, d’autre part, revêt une importance cruciale. Avec 
l’appui de notre gérante, Retraites Populaires, de notre ex-
pert agréé en prévoyance professionnelle, Aon, ainsi que 
d’autres spécialistes consultés ponctuellement, le Conseil 
d’administration a consacré et consacre la plus grande at-
tention à la capacité financière de la CPEV, bien sûr à long 
terme, mais aussi à court terme. Car le plan de finance-
ment validé en 2022 par l’Autorité de surveillance LPP et 
des fondations de Suisse occidentale (As-So) prévoit en 
principe l’entrée en force le 1er janvier 2025 d’un nouveau 
plan de prévoyance comportant une péjoration des pres-
tations (report de deux ans de l’âge de retraite et augmen-
tation de deux ans de la durée d’assurance pour l’obten-
tion d’une rente maximale).
L’augmentation des taux d’intérêt par rapport à la situation 
qui a prévalu durant les années 201x améliore quelque peu 
les espérances de rendement des placements. Mais elle est 
accompagnée d’une inflation qui était alors inexistante et 
qui doit désormais être prise en considération. 
Les dernières projections révèlent que les cotisations ac-
tuelles et la performance des placements attendue ne per-
mettront pas de financer à la fois un maintien des presta-
tions actuelles en faveur des personnes qui arriveront à la 
retraite – il y en aura beaucoup ces prochaines années – et 
une prise en considération du renchérissement. Les assu-
rés actifs seront dûment informés, au plus tard dans le 
courant de l’été 2024, à propos de la situation qui prévau-
dra en définitive au 1er janvier 2025. En tous les cas, notre 
organe veillera, au besoin grâce à des mesures transitoires 
appropriées, à ce que les futurs rentiers ne soient pas mis 
dans l’embarras, s’agissant de la contribution de leur deu-
xième pilier à la planification de leur retraite.
Faute d’avoir pu alimenter durant les derniers exercices la 
provision au bilan censée financer l’indexation des rentes, 
le Conseil d’administration a alloué aux pensionnés une 
allocation unique à fin 2023, à titre de mesure immédiate 
contre le renchérissement. Cette opération a pu être réali-
sée en faisant appel à de rares avoirs non affectés à la cou-
verture des engagements envers les assurés, en particu-
lier en ponctionnant de manière très importante le fonds 
de prévoyance, historiquement destiné à l’octroi d’aides à 
bien plaire en faveur d’ayants-droits de la Caisse. De nou-
velles allocations uniques ne pourront plus être financées 

de cette manière à l’avenir. En l’occurrence, nonobstant 
le montant relativement modeste de cette prestation, les 
échos de ses bénéficiaires ont été très positifs.
Le règlement des prestations de la CPEV a été formelle-
ment adapté en fonction de la réforme AVS 21, en particu-
lier pour tenir compte de la nouvelle terminologie prévue 
par cette réforme. Celle-ci ne modifie pas l’âge de retraite 
des femmes au sein de notre institution de prévoyance. Il 
est en revanche prévu que le versement de la rente-pont 
et de l’avance AVS soit prolongé jusqu’au nouvel âge de 
référence AVS des assurées féminines, à savoir 65 ans, res-
pectivement jusqu’aux âges de référence AVS transitoires 
prévus par ladite réforme. Le Conseil d’administration a 
en outre adapté les modalités administratives concernant 
l’octroi de prestations aux concubins survivants, avec l’in-
troduction d’une obligation d’annonce du concubinage, 
du vivant de l’assuré·e.
Notre caisse de pensions se préoccupe également de l’évo-
lution de la société dans le cadre de la gestion durable de 
son parc immobilier. Des appartements séniors ont ainsi 
été créés à Montreux et un projet « Vieillir chez soi » a été 
développé à Gland, en collaboration avec Pro Senectute 
Vaud et avec le soutien d’autres partenaires tels que Re-
traites Populaires. Un programme Eco-logement a été dé-
ployé auprès de nos locataires, consistant en des mesures 
de sensibilisation et de distribution de matériel, en vue de 
réduire la consommation énergétique.
Ce tableau général de l’action de la CPEV durant l’exer-
cice 2023 illustre le défi qui doit être relevé dans la ges-
tion d’une telle institution de prévoyance : il faut se préoc-
cuper d’enjeux économiques et financiers majeurs à long 
terme, mais il s’agit également de veiller au bien-être quo-
tidien des nombreux assurés et même d’une population 
plus large. Cela représente une recherche d’équilibre per-
pétuelle, ô combien passionnante.

Pour le Conseil d'administration,

	 Yves Froidevaux	 Stéphane GARD 
	 Président	 Vice-président
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Bilan au 31 décembre
(en CHF)
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Compte d‘exploitation
(en CHF)
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Compte d‘exploitation (suite)
(en CHF)
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Attestation de l'expert de la Caisse

 

Aon Suisse SA 
Avenue Edouard-Dubois 20  |  2000 Neuchâtel 
 
 

 
 

Attestation d'expert 
Caisse de pensions de l'Etat de Vaud 

La Caisse de pensions de l'Etat de Vaud (ci-après: CPEV) est une institution de prévoyance de 
corporations de droit public qui applique le principe de la capitalisation partielle conformément à l'article 
72a LPP. L'Autorité de surveillance LPP et des fondations de Suisse occidentale a confirmé en date du 
10 mai 2022 que la CPEV pouvait poursuivre sa gestion selon ce principe de capitalisation partielle. 

Les responsables de la CPEV nous ont mandatés en notre qualité d'expert en matière de prévoyance 
professionnelle pour établir la présente attestation sur la situation financière au 31.12.2023. Nous 
attestons que nous sommes indépendants au sens de l'article 40 OPP2, ainsi que selon la directive  
D-03/2013 de la Commission de Haute Surveillance (CHS-PP). Nous remplissons les conditions de 
l'article 52d LPP et sommes agréés par la CHS-PP. Nous avons formé notre appréciation en toute 
objectivité. 

Engagements de prévoyance 
La CPEV détermine ses engagements de prévoyance selon des principes reconnus. Les bases 
techniques employées sont les bases VZ 2020 (2022) au taux technique de 2.0% (par le biais de 
provisions pour abaissement du taux technique). Au 31.12.2023, les paramètres techniques sont 
appropriés. 

Taux de couverture initiaux – Respect du plan de financement  
Au 31.12.2023, les taux de couverture sont supérieurs aux taux initiaux et ils respectent ceux prévus par 
le chemin de recapitalisation. 

Réserve de fluctuation de valeurs 
Les dispositions légales autorisent la constitution de réserve de fluctuation de valeurs lorsqu'à la date du 
bilan, le degré de couverture selon article 44 alinéa 1 OPP2 est supérieur à l'objectif de couverture fixé 
dans le plan de financement (68.4% au 31.12.2023). 

La CPEV dispose d'une réserve de fluctuation de valeurs qui représente 1.9% des engagements 
capitalisés à hauteur de 68.4% (ou 1.9% de la somme des actifs au bilan). 

Attestation de l'expert  
Au 31.12.2023, la situation financière de la CPEV présente : 

- un degré de couverture selon l'article 44 alinéa 1 OPP2 de 69.7 % ; 
- un taux de couverture global conforme au plan de financement de 68.4 % ; 
- une réserve de fluctuation de valeurs de CHF 279'910'755.-. 

Sur la base de ce qui précède, nous pouvons attester qu'au 31.12.2023:  
- le taux de couverture global est supérieur au taux de couverture initial et qu'il correspond à 

l'objectif fixé par le plan de financement ; 
- le taux de couverture des assurés actifs est supérieur au taux de couverture initial fixé dans le 

plan de financement ; 
- les dispositions réglementaires de nature actuarielle et relatives aux prestations et au 

financement de la CPEV sont conformes aux prescriptions légales. 

 
Aon Suisse SA, cocontractante 

 

 
 

L'expert exécutant : 
Gilles Guenat 

L'expert consultant : 
Clément Schmitt 

 
Neuchâtel, le 9 avril 2024 
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Rapport de l'organe de révision
 
 

  
PricewaterhouseCoopers SA, avenue C.-F. Ramuz 45, case postale, 1001 Lausanne 
Téléphone : +41 58 792 81 00, www.pwc.ch 

PricewaterhouseCoopers SA est membre d'un réseau mondial de sociétés juridiquement autonomes et indépendantes les unes des autres. 

Rapport de l’organe de révision 
au Conseil d’administration de la Caisse de pensions de l'Etat de Vaud 

Lausanne 

Rapport sur l’audit des comptes annuels 

Opinion d’audit 
Nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la Caisse de pensions de l'Etat de Vaud (l'institution de 
prévoyance), comprenant le bilan au 31 décembre 2023 et le compte d’exploitation pour l’exercice clos à cette date, 
ainsi que l’annexe, y compris un résumé des principales méthodes comptables. 

Selon notre appréciation, les comptes annuels ci-joints sont conformes à la loi suisse, à la loi du 18 juin 2013 sur la 
Caisse de pensions de l’Etat de Vaud et aux règlements. 

Fondement de l’opinion d’audit 
Nous avons effectué notre audit conformément à la loi suisse et aux Normes suisses d’audit des états financiers (NA-
CH). Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces dispositions et de ces normes sont plus amplement 
décrites dans la section « Responsabilités de l’organe de révision relatives à l’audit des comptes annuels » de notre 
rapport. Nous sommes indépendants de l'institution de prévoyance, conformément aux dispositions légales suisses et 
aux exigences de la profession, et avons satisfait aux autres obligations éthiques professionnelles qui nous incombent 
dans le respect de ces exigences. 

Nous estimons que les éléments probants recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 

Autres informations 
La responsabilité des autres informations incombe au Conseil d’administration. Les autres informations comprennent 
toutes les informations présentées dans le rapport de gestion, à l’exception des comptes annuels et de notre rapport 
correspondant. 

Notre opinion d’audit sur les comptes annuels ne s’étend pas aux autres informations et nous n’exprimons aucune forme 
d’assurance que ce soit sur ces informations. 

Dans le cadre de notre audit des comptes annuels, notre responsabilité consiste à lire les autres informations et, ce 
faisant, à apprécier si elles présentent des incohérences significatives par rapport aux comptes annuels ou aux 
connaissances que nous avons acquises au cours de notre audit ou si elles semblent, par ailleurs, comporter des 
anomalies significatives. 

Si, sur la base des travaux que nous avons effectués, nous arrivons à la conclusion que les autres informations 
présentent une anomalie significative, nous sommes tenus de le déclarer. Nous n’avons aucune remarque à formuler à 
cet égard. 

Responsabilités du Conseil d’administration relatives aux comptes annuels 
Le Conseil d’administration est responsable de l’établissement des comptes annuels conformément aux dispositions 
légales, à la loi du 18 juin 2013 sur la Caisse de pensions de l’Etat de Vaud et aux règlements. Il est en outre 
responsable des contrôles internes qu’il juge nécessaires pour permettre l’établissement de comptes annuels ne 
comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Responsabilités de l’expert en matière de prévoyance professionnelle relatives à l’audit des comptes annuels 
Le Conseil d’administration désigne pour la vérification un organe de révision et un expert en matière de prévoyance 
professionnelle. Celui-ci est responsable de l’évaluation des provisions nécessaires à la couverture des risques 
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actuariels, constituées de capitaux de prévoyance et de provisions techniques. L’organe de révision n’a pas pour tâche 
de vérifier l’évaluation des capitaux de prévoyance et des provisions techniques conformément à l’art. 52c, al. 1, let. a, 
LPP. Par ailleurs, l’expert en matière de prévoyance professionnelle examine périodiquement, conformément à l’art. 
52e, al. 1, LPP, si l’institution de prévoyance offre la garantie qu’elle peut remplir ses engagements et si les dispositions 
réglementaires de nature actuarielle relatives aux prestations et au financement sont conformes aux dispositions 
légales. 

Responsabilités de l’organe de révision relatives à l’audit des comptes annuels 
Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas 
d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, et de délivrer un rapport 
contenant notre opinion d’audit. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, mais ne garantit 
toutefois pas qu’un audit réalisé conformément à la loi suisse et aux NA-CH permettra de toujours détecter toute 
anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et elles sont 
considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, prises individuellement ou 
collectivement, elles puissent influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes annuels prennent 
en se fondant sur ceux-ci. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément à la loi suisse et aux NA-CH, nous exerçons notre jugement 
professionnel tout au long de l’audit et faisons preuve d’esprit critique. En outre : 

• Nous identifions et évaluons les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que 
celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, concevons et mettons en œuvre des procédures d’audit en 
réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder notre opinion 
d’audit. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant de fraudes est plus élevé que celui d’une 
anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, des omissions 
volontaires, de fausses déclarations ou le contournement de contrôles internes. 

• Nous acquérons une compréhension du système de contrôle interne pertinent pour l’audit afin de concevoir des 
procédures d’audit appropriées aux circonstances, mais non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité de 
contrôle interne de l'institution de prévoyance. 

• Nous évaluons le caractère approprié des méthodes comptables appliquées et le caractère raisonnable des 
estimations comptables ainsi que des informations y afférentes, à l'exception des capitaux de prévoyance et 
provisions techniques évalués par l'expert en prévoyance professionnelle. 

Nous communiquons au Conseil d’administration ou à sa commission compétente, notamment nos constatations d’audit 
importantes, y compris toute déficience majeure dans le contrôle interne relevée au cours de notre audit. 

Rapport sur d’autres obligations légales et réglementaires 

Le Conseil d’administration répond de l’exécution de ses tâches légales et de la mise en œuvre des dispositions 
statutaires et réglementaires en matière d’organisation, de gestion et de placements. Nous avons procédé aux 
vérifications prescrites à l’art. 52c, al. 1, LPP et à l’art. 35 OPP 2. 

Nous avons vérifié si : 

• l’organisation et la gestion étaient conformes aux dispositions légales et réglementaires, et s’il existait un contrôle 
interne adapté à la taille et à la complexité de l'institution; 

• les placements étaient conformes aux dispositions légales et réglementaires; 

• les comptes de vieillesse LPP étaient conformes aux dispositions légales; 

• les mesures destinées à garantir la loyauté dans l’administration de la fortune avaient été prises et si le respect du 
devoir de loyauté ainsi que la déclaration de liens d’intérêt étaient suffisamment contrôlés par l’organe suprême; 

• les fonds libres ou les participations aux excédents résultant des contrats d’assurance avaient été utilisés 
conformément aux dispositions légales et réglementaires; 

• les indications et informations exigées par la loi avaient été communiquées à l’autorité de surveillance; 
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• les actes juridiques passés avec des personnes proches qui nous ont été annoncés garantissaient les intérêts de 
l'institution de prévoyance. 

Nous attestons que les dispositions légales, statutaires et réglementaires applicables en l’espèce ont été respectées. 

Nous recommandons d’approuver les comptes annuels qui vous sont soumis. 

PricewaterhouseCoopers SA 

Stéphane Jaquet Priscille Matthey 

Expert-réviseur agréé 
Réviseur responsable 

Experte-réviseuse agréée 

Lausanne, le 28 mars 2024 

Annexe : 

• Comptes annuels (bilan, compte de résultat et annexe)  
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Contact et information

Vous trouverez de nombreuses informations à l’adresse www.cpev.ch.

Sur ce site, vous pouvez également vous inscrire à un Espace personnel en ligne qui permet 
de faciliter vos démarches en lien avec la CPEV.

N’hésitez pas à nous contacter pour tout renseignement supplémentaire.

La CPEV est gérée par 
Retraites Populaires 
 
Caroline 9 
Case postale 288 
1001 Lausanne 
Tél. : 021 348 21 11 
Fax : 021 348 21 69 
www.retraitespopulaires.ch

Caroline 9 
Case postale 288 
1001 Lausanne 
Tél. : 021 348 24 43 
Fax : 021 348 24 99 
info@cpev.ch 
www.cpev.ch


